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L'objet des annexes sanitaires est de faire le point sur l'alimentation en eau 
potable, l'assainissement et l'élimination des déchets. Elles permettent 
également de justifier, la prise en compte dans les dispositions de la carte 
communale des contraintes propres à ces équipements ( capacité des réseaux, 
possibilité de desserte, protection du milieu naturel...) et d'étudier dans le 
cadre de la stratégie communale, en terme de gestion du territoire,les grandes 
lignes de leurs extensions et leur renforcement en fonction des choix 
d'urbanisme. 
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ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
 
 
 
 
RAPPEL REGLEMENTAIRE  : 

 

Les collectivités territoriales sont responsables des eaux destinées à la 
consommation humaine : elles sont en effet tenues, en application de l'article 
L1321-1 du code de la santé publique, de s'assurer que ces eaux sont propres à la 
consommation. 
A cet égard, l'instauration de périmètres de protection autour des prélèvements 
dans les conditions définies par l'article L .1321-2 du Code de la Santé Publique a 
été réalisé.  
 
 
 
 
 

RESSOURCES ET QUALITE DE L’EAU DISTRIBUEE  

 Voir fiches, page suivante. 
L’alimentation en eau potable de la commune est assurée par le syndicat du Bas 

Loudunais. 

L’eau distribuée provient du captage de Scévolles ( voir détail, fiche page suivante). 

 

 

Recommandation :. 
Des risques de contamination peuvent provenir des branchements de 

particuliers : 
 - pour éviter notamment un retour d’eau vers le branchement, le chauffe 

eau et les chaudières doivent  être munis d’un clapet anti - retour, 
- les canalisations alimentées par un puits privé ne doivent en aucun cas 

être raccordées à celles alimentées par le réseau public.  
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LE RESEAU 

 
. 

Les données concernant la qualité de l’eau distribuée sont repris sur les documents 

graphiques joints à cette annexe. 

Les données concernant le dernier état quant à la défense incendie sont reprises en 

annexe de cette présente notice. 

 

La carte des réseaux desservant le territoire est reprise, en complément de 

cette notice technique et réglementaire. Sont également précisés  sur le document 

graphique : les localisations des points de défense incendie ; le compte rendu de la 

dernière visite des services du SDIS est joint à ce recueil en annexe.  

 

 

 

 

LA PROTECTION DES RESSOURCES 
 

La commune de LA CHAUSSEE est alimentée par le captage du bas Loudunais/Scévolles 

qui présente 2 forages d’une profondeur de 30 à 38 mètres en nappe captive, situé sur 

les communes d’Angliers et Guesnes. 

 

Le territoire est concerné par le périmètre de protection des ressources en eau potable 

exploitée au captage de la Nouette ( commune d’Angliers). Ce périmètre a fait l’objet 

d’une D.U.P en date du 13 Octobre 1998. 

 

Voir, rapport d’expertise de l’hydrogéologue en annexe. 
 

La cartographie, page suivante situe l’espace concerné par des mesures de protection. 

Celles-ci font l’objet d’une servitude d’utilité publique et sont reprises dans la pièce n° 

5. 
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LE RESEAU PLUVIAL  
 

RAPPEL REGLEMENTAIRE  : 
 
•  Les ouvrages d'évacuation des eaux pluviales doivent être maintenus en bon état de 
fonctionnement et d'étanchéité. Il est interdit notamment d'y jeter détritus et 

autres immondices (¨   Circ. 9 août 1978, art. 29-1, portant règl. san. dép. : JO,  13 

sept. 1978). 

• L'évacuation des eaux pluviales doit pouvoir être assurée en permanence (¨   Circ. 9 
août 1978, art. 42, portant règl. san. dép.; : JO,  13 sept. 1978) 

• Les communes doivent délimiter, après enquête publique, les zones où des mesures 
doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et assurer la maîtrise 

du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement (CGCT, art.   L. 

2224-10) 

• Les rejets d'eaux pluviales canalisées provenant d'installation classée peuvent être 
réglementés au titre de la police des installations classées. Pour celles relevant de 

l'arrêté du 2 février 1998 (¨   Arr. 2 févr. 1998 : JO,  3 mars 1998), les rejets sont 

soumis notamment aux dispositions des articles 9, 31 et 32 de cet arrêté, l'arrêté 

individuel d'autorisation pouvant fixer des valeurs limites pour certaines des 

caractéristiques prévues (¨   Circ. 17 déc. 1998). Pour les installations relevant du 

régime de la déclaration, ces rejets peuvent faire l'objet de prescriptions générales 

ou spéciales (¨   Arr. 2 févr. 1998, art. 43 : JO,  3 mars 1998). 

 
 La collecte des eaux pluviales de la commune 

Les eaux pluviales sont collectées par des canivaux (et localement portions de 
réseaux) et fossés existants. 

 
Surfaces imperméabilisées : 
Il n'y a pas de surface imperméabilisée nécessitant la mise en place d'un traitement 

spécifique. En cas de création de surface imperméabilisée, des mesures doivent 

impérativement être prises afin d’éviter toute dégradation du milieu naturel récepteur. 

De manière générale la Mission Inter-service de l’Eau ( M.I.S.E.) préconise d’aménager 

les projets de façon à diminuer et à ralentir au maximum le transit des eaux pluviales 

jusqu’à leurs exutoires. 

Les canalisations et les fossés destinés à l’évacuation des eaux pluviales doivent être 

capables d’évacuer les surplus d’eaux pluviales dues à l’imperméabilisation des sols 

(développement de l’urbanisation). 

Pour les projets relevants de la loi sur l’eau, la M.I.S.E. fixe un débit de fuite maximal 

de 3/l/s/Ha desservi, dans le cas général pour une pluie décennale, et impose la mise en 

place d’équipements au niveau des ouvrages de stockage. 
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ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
 

 

 

LES EAUX USEES D’ORIGINE DOMESTIQUES 

 
RAPPEL REGLEMENTAIRE : 

 

La loi sur l'eau N° 92-3 du 3 janvier 1992 prévoit les objectifs suivants : 
"Les dispositions de cette loi, ont pour objet une gestion équilibrée de la 

ressource en eau, en assurant notamment : 
* la préservation des écosystèmes aquatiques,... 
* la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des 
eaux superficielles et souterraines, ... 
* le développement et la protection de la ressource en eau, 
* la valorisation de l'eau comme ressource économique et la répartition de 
cette ressource de manière à satisfaire ou à concilier, lors des différents 
usages, activités ou travaux les exigences : 

- de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau 
potable de la population, ... 
- de la conservation et du libre écoulement des eaux, ..." (art. 2). 

C'est donc dans un objectif  : 
* sanitaire (évacuer rapidement et sans stagnation hors des habitations et 
des agglomérations tous les déchets d'origine humaine ou animale 
susceptibles de donner naissance à des putréfactions ou des odeurs) et 

* de protection de l'environnement (éviter que les produits évacués 
puissent contaminer dans des conditions dangereuses, le milieu récepteur),  
qu'intervient la mise en place d'un schéma directeur d'assainissement. 
Ce dernier amène ainsi, les communes, après enquête publique, à délimiter : 
* les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la 
collecte des eaux usées domestiques, le stockage, l'épuration et le rejet 
ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées et, 
* les zones d'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, 
afin de protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs 
d'assainissement et, si elles le décident, leur entretien." (art. 35-1 de la loi 
sur l'eau). 
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1-1 –DISPOSITIONS DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

En application de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, un schéma directeur d’assainissement 

communal a été élaboré par le bureau d’étude SESAER. Il définit les zones relevant de 

l’assainissement non collectif et celles relevant de l’assainissement collectif. 

La carte du détail parcellaire est reprise dans les annexes sanitaires. 

 

Seul le bourg a été retenu en mode collectif. 

 

Ce document a été revu pour une mise en cohérence avec les dispositions de la carte 

communale et avec les dispositions prévues sur le territoire de Saint Jean de Sauves ce 

qui amène à intégrer en assainissement collectif une partie du village de Renoué qui 

pourrait être intégré au réseau collectif projeté de la commune limitrophe.   

 

Les dispositions de la carte communale prennent également en compte la 
faisabilité de l’assainissement non collectif, notamment pour la mise en place des 
filières drainées, localement sur les sols à perméabilité réduite. Globalement la 
nature des sols permet la mise en place de filières avec infiltration in situ.. 
 
 

1-2 -ASSAINISSEMENT EN VIGUEUR SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

 
L’assainissement collectif existant : 

. La première tranche est actuellement en cours de réalisation sur le bourg pour lequel il 

est prévu une station de traitement par fosse toutes eaux et filtre à sable drainé, d’une 

capacité de 120 équivalents-habitants.   

La commune adhère au SIAL ( Syndicat intercommunal d’assainissement du 
Loudunais). 
 

 
- Assainissement non collectif : 

. Elle a délégué sa compétence au SIVEER pour l’assainissement non collectif. 
 

Tout rejet d’un système d’assainissement non collectif dans le milieu hydraulique 

superficiel doit faire l’objet d’une demande d’information auprès de la Police de l’eau.  
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CHOIX DES DISPOSITIFS D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Chaque habitation nouvelle doit traiter ses eaux usées domestiques selon 
des techniques conformes à la réglementation, dont la conception et la mise en 
œuvre sont normalisées depuis décembre 1992 dans un Document Technique 
Unifié (D.T.U. 64.1 modifié en 1998) : "Mise en oeuvre des dispositifs 
d'assainissement autonome". 

 
L'assainissement non collectif ( ou individuel) se caractérise par la mise en 

place d'un prétraitement et d'un traitement des eaux usées. 
 
Le prétraitement est réalisé à l'aide d'une fosse septique toutes eaux 

collectant l'intégralité des eaux usées domestiques de l'habitation (cuisine, salle 
de bain, WC), dont le volume est fonction de la capacité d'accueil de l'habitation. 

Le traitement dépend étroitement des caractéristiques des sols. Figurent 
en annexe, les principales filières techniques d'assainissement individuel, ainsi 
que leur règle de dimensionnement. 

 
 
Dans le cadre d’une autorisation de construire, pour les parcelles non 

desservies par un assainissement collectif, il est recommandé de faire une 

étude de sol afin de déterminer la filière d’assainissement individuel à 

réaliser. Le schéma communal d’assainissement comprend une carte des sols qui 
donne les tendances générales sur les différents secteurs. 

 

4 familles de dispositifs de traitement des eaux usées peuvent être 
proposées : 

- les tranchées d'épandage à faible profondeur : 
ces dispositifs seront préconisés si le sol et le sous-sol sont 
suffisamment perméables, 

- le filtre à sable vertical non drainé ou sol reconstitué:  
ce dispositif est mis en place quand le sol est inapte à l'épuration (sols 

peu épais) et le sous-sol apte à la dispersion (suffisamment 
perméable), 

- le filtre à sable vertical drainé:  
ce dispositif est identique au précédent mais comporte des drains de 

reprise des eaux à leur base pour pallier l'imperméabilité du sous-sol. 
Il inclut donc dans sa conception un rejet au milieu hydraulique 
superficiel (fossé, réseau pluvial,...), hors des espaces privés, une 
autorisation de rejet doit être faite auprès du maire de la commune. 
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Pour les fossés situés en bordure de voies départementales, le rejet 
ne peut être accordé que pour l’existant et sous réserve qu’une étude 
de sol justifie de ce rejet. 
   

- le tertre d'infiltration: 
ce dispositif utilise également un matériau d'apport granulaire comme 
système épurateur. Il peut s'appuyer sur une pente, être en partie 
enterré ou être totalement hors sol, en particulier s'il est alimenté 
par un poste de relevage. 
Ce dispositif est en particulier adapté aux sols dans lesquels une nappe 
est présente à faible profondeur (zones alluviales ou nappes 
permanentes ou remontées de nappes). 
 

ENTRETIEN DES DISPOSITIFS NON COLLECTIF  

 

De par sa conception, la fosse toutes eaux est faite pour se remplir de 
boues, provenant de la sédimentation de matières et d'un important 
développement bactérien. Les éléments flottants (graisses en particulier) 
sont également piégés. La fréquence de vidange est donc fonction de la 
taille de la fosse et de l'utilisation qui en est faite. La vidange sera faite 
en moyenne les 4 ans. Une fosse doit être vidangée lorsque le niveau de 
boues atteint 50 % de son volume. 
En absence de vidange, la fosse est susceptible de relâcher des quantités 
non négligeables de matières en suspension, risquant de colmater le 
dispositif de traitement. 
 
- Une visite régulière et un nettoyage éventuel (tous les 2 à 3 mois) des 
équipements annexes de prétraitement (bac dégraisseur, préfiltre), 
- une surveillance du bon écoulement des effluents dans les canalisations, 
- l'entretien des bouches de décharges, dans l'hypothèse de filières 

drainées. 
 
Rappelons que les vidanges de fosses toutes eaux doivent être 

réalisées par une structure spécialisée devant donner la destination des 

boues. L'épandage agricole des matières de vidange est possible, mais est 

fortement réglementé. Il doit apporter toutes les garanties nécessaires 

quant à la protection de la salubrité publique (les dépotages sauvages sont 

interdits). 
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ELIMINATION DES DECHETS  
 
 
 

• Les déchets ménagers : 
 
 

La collecte des ordures ménagères et le tri sélectif sont assurés par la communauté de 

communes. La déchetterie est située sur la commune de Saint Clair. 

Des points de collecte pour le tri sélectif sont répartis sur le bourg et les villages. 

 

 

 
 
 

• L’épandage agricole : 

 
Il n’y a pas de plan d’épandage défini pour des boues de stations d’épuration sur la 

commune. Concernant l’épandage des effluents agricoles, la commune est concernée par 

les plans d’épandages. La localisation de ces parcelles figure à la carte, page suivante.  

 

Ces potentialités nécessaires à l’activité agricole doivent être prises en compte en 

terme de besoins nécessaires aux exploitations et en terme d’espaces de nuisances 

potentielles incompatibles avec le voisinage d’habitations. 
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EPANDAGE DES EFFLUENTS AGRICOLE : CARTOGRAPHIE 
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ANNEXES 



COMMUNE DE LA CHAUSSEE 

CARTE COMMUNALE ANNEXES SANITAIRES 13 

 

RECOMMANDATIONS EN MATIERE D’EPANDAGE DES 
DEJECTIONS ANIMALES
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DONNEES DEFENSE INCENDIE 
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CADRE REGLEMENTAIRE POUR LA PRISE EN COMPTE DES 
NUISANCES SONORES 
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REFERENCES REGLEMENTAIRES EN MATIERE 
D’ASSAINISSEMENT 
 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE  
(Loi nº 2001-398 du 9 mai 2001 art. 3 I Journal Officiel du 10 mai 2001) 

 (Ordonnance nº 2005-1087 du 1 septembre 2005 art. 2 I Journal Officiel du 2 septembre 
2005) 

Chapitre Ier : Salubrité des immeubles et des agglo mérations  

Article L1331-1  

   Le raccordement des immeubles aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées 
domestiques et établis sous la voie publique à laquelle ces immeubles ont accès soit 
directement, soit par l'intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage, est 
obligatoire dans le délai de deux ans à compter de la mise en service de l'égout. 

   Un arrêté interministériel détermine les catégories d'immeubles pour lesquelles un arrêté du 
maire, approuvé par le représentant de l'Etat dans le département, peut accorder soit des 
prolongations de délais qui ne peuvent excéder une durée de dix ans, soit des exonérations de 
l'obligation prévue au premier alinéa. 
   Il peut être décidé par la commune qu'entre la mise en service de l'égout et le raccordement 
de l'immeuble ou l'expiration du délai accordé pour le raccordement, elle perçoit auprès des 
propriétaires des immeubles raccordables une somme équivalente à la redevance instituée en 
application de l'article L. 2224-12 du code général des collectivités territoriales. 

   Les immeubles non raccordés doivent être dotés d'un assainissement autonome dont les 
installations seront maintenues en bon état de fonctionnement. Cette obligation ne s'applique 
ni aux immeubles abandonnés, ni aux immeubles qui, en application de la réglementation, 
doivent être démolis ou doivent cesser d'être utilisés. 

 

Article L1331-2  

Lors de la construction d'un nouvel égout ou de l'incorporation d'un égout pluvial à un réseau 
disposé pour recevoir les eaux usées d'origine domestique, la commune peut exécuter d'office 
les parties des branchements situées sous la voie publique, jusque et y compris le regard le 
plus proche des limites du domaine public. Pour les immeubles édifiés postérieurement à la 
mise en service de l'égout, la commune peut se charger, à la demande des propriétaires, de 
l'exécution de la partie des branchements mentionnés à l'alinéa précédent. Ces parties de 
branchements sont incorporées au réseau public, propriété de la commune qui en assure 
désormais l'entretien et en contrôle la conformité. La commune est autorisée à se faire 
rembourser par les propriétaires intéressés tout ou partie des dépenses entraînées par ces 
travaux, diminuées des subventions éventuellement obtenues et majorées de 10 % pour frais 
généraux, suivant des modalités à fixer par délibération du conseil municipal. 
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Article L1331-3  

   Dans le cas où le raccordement se fait par l'intermédiaire d'une voie privée, et sans préjudice 
des dispositions des articles L. 171-12 et L. 171-13 du code de la voirie relatives à 
l'assainissement d'office et au classement d'office des voies privées de Paris, les dépenses des 
travaux entrepris par la commune pour l'exécution de la partie publique des branchements, 
telle qu'elle est définie à l'article L. 1331-2, sont remboursées par les propriétaires, soit de la 
voie privée, soit des immeubles riverains de cette voie, à raison de l'intérêt de chacun à 
l'exécution des travaux, dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'article L. 1331-2. 

Article L1331-4  

   Les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement 
sont à la charge exclusive des propriétaires et doivent être réalisés dans les conditions fixées à 
l'article L. 1331-1. La commune contrôle la conformité des installations correspondantes. 

Article L1331-5  

   Dès l'établissement du branchement, les fosses et autres installations de même nature sont 
mises hors d'état de servir ou de créer des nuisances à venir, par les soins et aux frais du 
propriétaire. 

Article L1331-6  

   Faute par le propriétaire de respecter les obligations édictées aux articles L. 1331-4 et 
L. 1331-5, la commune peut, après mise en demeure, procéder d'office et aux frais de 
l'intéressé aux travaux indispensables. 

Article L1331-7  

   Les propriétaires des immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de l'égout 
auquel ces immeubles doivent être raccordés peuvent être astreints par la commune, pour tenir 
compte de l'économie par eux réalisée en évitant une installation d'évacuation ou d'épuration 
individuelle réglementaire, à verser une participation s'élevant au maximum à 80 % du coût de 
fourniture et de pose d'une telle installation. 

   Une délibération du conseil municipal détermine les conditions de perception de cette 
participation. 

Article L1331-8  

   Tant que le propriétaire ne s'est pas conformé aux obligations prévues aux articles L. 1331-1 
à L. 1331-7, il est astreint au paiement d'une somme au moins équivalente à la redevance qu'il 
aurait payée au service public d'assainissement si son immeuble avait été raccordé au réseau 
ou équipé d'une installation d'assainissement autonome réglementaire, et qui peut être majorée 
dans une proportion fixée par le conseil municipal dans la limite de 100 %. 

Article L1331-9  

   Les sommes dues par le propriétaire en vertu des articles L. 1331-2, L. 1331-3, L. 1331-6 et 
L. 1331-7 sont recouvrées comme en matière de contributions directes. 
   Les réclamations sont présentées et jugées comme en matière de contributions directes. 



COMMUNE DE LA CHAUSSEE 

CARTE COMMUNALE ANNEXES SANITAIRES 18 

Article L1331-10  

   Tout déversement d'eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être 
préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront 
empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre le milieu naturel.   L'autorisation fixe, suivant 
la nature du réseau à emprunter ou des traitements mis en oeuvre, les caractéristiques que 
doivent présenter ces eaux usées pour être reçues.   Cette autorisation peut être subordonnée à 
la participation de l'auteur du déversement aux dépenses de premier établissement, d'entretien 
et d'exploitation entraînées par la réception de ces eaux.   Cette participation s'ajoute à la 
perception des sommes pouvant être dues par les intéressés au titre des articles L. 1331-2, 
L. 1331-3, L. 1331-6 et L. 1331-7 ; les dispositions de l'article L. 1331-9 lui sont applicables. 

Article L1331-11  

   Les agents du service d'assainissement ont accès aux propriétés privées pour l'application 
des articles L. 1331-4 et L. 1331-6 ou pour assurer le contrôle des installations 
d'assainissement non collectif et leur entretien si la commune a décidé sa prise en charge par 
le service. 

Article L1331-12  

   Les dispositions des articles L. 1331-1 à L. 1331-11 sont applicables aux collectivités 
territoriales et à leurs établissements publics soumis à une législation spéciale ayant le même 
objet.   Toutefois, l'assemblée compétente suivant le cas a pu décider, par délibération 
intervenue avant le 31 décembre 1958, que ces dispositions n'étaient pas applicables à la 
collectivité intéressée. Cette décision peut être abrogée à toute époque. 

Article L1331-13  

   Dans les communes mentionnées à l'article L. 321-2 du code de l'environnement, les zones 
d'urbanisation future ne peuvent être urbanisées que sous réserve de l'existence ou du début de 
réalisation d'un équipement de traitement et d'évacuation des effluents des futurs 
constructions, installations et aménagements, conformément au chapitre Ier du titre Ier du 
livre II du code de l'environnement.   A défaut, elles ne peuvent être urbanisées que si le 
règlement de la zone précise que les autorisations d'occupation du sol ne pourront être 
délivrées pour les constructions, installations ou aménagements susceptibles d'être à l'origine 
d'effluents que sous réserve de la mise en place d'un dispositif d'assainissement autonome 
adapté au milieu et à la quantité des effluents.   Les dispositions des alinéas précédents sont 
applicables à la délivrance des autorisations relatives à l'ouverture de terrains au camping et au 
stationnement des caravanes. 

Article L1331-14  

   Lorsque l'intérêt général le justifie, les départements, les communes ainsi que les 
groupements de ces collectivités et les syndicats mixtes peuvent, par décret en Conseil d'Etat, 
être autorisés à prescrire ou tenus d'admettre le raccordement des effluents privés qui ne 
satisfont pas aux caractéristiques du cours d'eau récepteur des réseaux d'assainissement ou aux 
installations d'épuration qu'ils construisent ou exploitent.   Le décret fixe les conditions de ce 
raccordement.   Si les réseaux d'assainissement ou les installations d'épuration d'eaux usées 
sont exploités par contrat, les clauses de celui-ci ne peuvent pas avoir pour effet d'empêcher le 
raccordement. 
   Les décrets mentionnés au premier alinéa peuvent imposer à l'établissement privé de 
participer par des redevances aux charges supplémentaires de construction et d'exploitation 
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résultant de l'apport de ses eaux usées ; le recouvrement des redevances est effectué comme en 
matière de contributions directes.   Faute par l'établissement d'exécuter, dans le délai qui lui 
est prescrit, les travaux qui lui incombent en vue du raccordement aux ouvrages publics, il est, 
après mise en demeure, procédé d'office et aux frais de l'intéressé, aux travaux nécessaires. 

Article L1331-15  

   Les immeubles et installations existants destinés à un usage autre que l'habitat et qui ne sont 
pas soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la loi nº 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ou de la loi nº 92-3 du 
3 janvier 1992 sur l'eau doivent être dotés d'un dispositif de traitement des effluents autres que 
domestiques, adapté à l'importance et à la nature de l'activité et assurant une protection 
satisfaisante du milieu naturel. 

Article L1331-16  

   Le département peut mettre à la disposition des communes ou de leurs groupements une 
expertise du fonctionnement des dispositifs d'épuration et d'assainissement publics.   Ce 
service d'assistance technique aux stations d'épuration publiques est dirigé par un comité 
auquel sont associés l'Etat et ses établissements publics s'ils participent à son financement. 

 
 

ARRETE DU 6 MAI 1996 
 

L’Arrêté du 6 mai 1996 fixe les prescriptions techniques applicables aux systèmes 

d'assainissement non collectif : 

Article 2 : "Les dispositifs d'assainissement non collectif doivent être conçus, implantés 
et entretenus de manière à ne pas présenter de risques de contamination ou de pollution 
des eaux, notamment celles prélevées en vue de la consommation humaine ou faisant 
l'objet d'usages particuliers tels que la conchyliculture, la pêche à pied ou la baignade.  
Leurs caractéristiques techniques et leur dimensionnement doivent être adaptées aux 
caractéristiques de l'immeuble et du lieu où ils sont implantés (pédologie, hydrogéologie 
et hydrologie). Le lieu d'implantation tient compte des caractéristiques du terrain, 
nature et pente, et de l'implantation de l'immeuble". 
 

et les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur les systèmes 

d'assainissement non collectif : 

Article 2 : 

"Le contrôle technique exercé par la commune sur les systèmes d'assainissement non 
collectif comprend : 

1. La vérification technique de la conception, de l'implantation et de la 

bonne exécution des ouvrages. Pour les installations nouvelles ou 

réhabilitées, cette dernière vérification peut être effectuée avant 

remblaiement; 

2. La vérification périodique de leur bon fonctionnement qui porte au 

moins sur les points suivants : 

# vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et de leur 

accessibilité, 
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# vérification du bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif 

d'épuration, 

# vérification de l'accumulation normale des boues à l'intérieur de la 

fosse toutes eaux. 

Dans le cas d'un rejet en milieu hydraulique superficiel, un contrôle de la 

qualité des effluents peut être effectué. Des contrôles occasionnels 

peuvent en outre être effectués en cas de nuisances constatées 

dans le voisinage (odeurs, rejets anormaux). 

3. Dans le cas où la commune n'a pas décidé la prise en charge de leur 

entretien : 

# la vérification de la réalisation périodique des vidanges, 

# dans le cas où la filière en comporte, la vérification périodique de 

l'entretien des dispositifs de dégraissage. 
 
 
 

ARRETE PREFECTORAL DU 19 MAI 1998 

 

Le texte de l’arrêté est repris page suivante. 
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PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU POTABLE : RAPPORT 
D’EXPERTISE DE L’HYDROGEOLOGUE 


